Chapitre III : Le management des risques appliqué au recrutement dans l’entreprise algérienne, cas de l’ENIEM.

Introduction
    Dans le chapitre précédent, nous avons exposé le management des risques ressources humaines ainsi que les différents risques liés au recrutement. Le  dernier chapitre sera focalisé sur l’ENIEM pour traiter les différents sujets qui ont des rapports avec le thème. Cette étude nous permettra de connaitre la réalité de la politique de recrutement au sein de cette entreprise ainsi que de déceler les différents risques qui surviennent après l’embauche. Nous essayerons d’élaborer une cartographie des risques afin de faciliter leurs traitements par la direction des ressources humaines.
    Ce chapitre s’organise autour de trois sections. Dans la première section, nous procéderons à présenter le marché de l’emploi en Algérie et l’organisme d’accueil ; la deuxième section consiste à présenter la politique de recrutement de l’ENIEM et la méthodologie de travail ; et dans la troisième section nous analyserons les résultats obtenus et nous les interpréterons.













Section 1 : La réalité du marché de l’emploi en Algérie et la présentation de l’entreprise nationale des industries de l’électroménager (ENIEM).
   Cette section a comme objectif de connaitre la réalité du marché d’emploi algérien et de présenter l’organisme d’accueil. 
1. Le marché de l’emploi en Algérie :
1.1 Bref historique de l’économie algérienne :
  Depuis 1962, l’économie algérienne a connu deux grandes étapes : l’économie planifiée et la transition vers l’économie de marche.
1. L’économie planifiée :
     L’Algérie s’engage dans la construction d’une économie forte qui se détache de l’héritage colonial, elle commence alors  une période de nationalisation des grands secteurs de production(les secteurs miniers, les  banques, les hydrocarbures). C’est dans cette politique planifiée que les entreprises publiques ont vu le jour, l’Etat est devenu le seul employeur.
    En 1986, la chute brutale du prix du pétrole fut un élément révélateur  d’une  crise économique, causé entre autre par : la baisse des exportations et l’augmentation des importations des biens de consommations, le recours à l’endettement pour maintenir les importations et pour couvrir le déficit budgétaire, l’augmentation démographique sans un réel  développement économique… Cette crise marque la fin d’une économie planifiée.
1. La transition vers l’économie de marché :
  A partir des années 1990, l’Algérie est entrée dans une phase de transition vers une économie de marché, ayant abouti une ouverture vers le privé et les entreprises étrangères.
1.2 Les caractéristiques du marché de l’emploi en Algérie: 
     Le marché de l’emploi en Algérie se caractérise par les phénomènes suivants : 	
1. L’importance du taux de chômage dû à la dualité du marché de l’emploi qui se caractérise par une offre limitée et une demande très importante.
1.   L’inadéquation offre-demande n’est pas seulement d’ordre quantitatif, mais elle est aussi d’ordre qualitatif. Cependant, il existe un déficit entre les compétences demandées par les entreprises et le niveau de la main d’œuvre proposée par le système de formation, autrement dit les exigences professionnelles, techniques et intellectuelles de ceux qui proposent un emploi sont élevées, par apport à ceux qui sont à la recherche d’un travail. La formation suivie à l’université ou dans les instituts spécialisés ne facilite pas l’insertion des diplômés dans le marché du travail..

1. La main d’œuvre étrangère : Le gouvernement maintient sa politique d’importation de travailleurs étrangers qualifiés (recours à l’expatriation) afin de pallier au manque de compétence, mais cette solution est coûteuse et génère également dans certains cas des problèmes de fonctionnement de l’organisation.

1. Prédominance de l’emploi dans le secteur privé : Les réformes économiques libérales engagées depuis le début des années 1990 ont fait que l’emploi public, même s’il demeure toujours le principal employeur, perd de plus en plus de son importance au profit du secteur privé et d’après ONS (2015) le secteur privé forme 58% de l’emploi total, avec un volume de 6.139.000 postes. .
1. La frange de la population féminine vient augmenter la pression sur le marché du travail (l’arrivée massive des femmes sur le marché du travail). En septembre 2015, au sens du BIT (bureau international du travail) la population active féminine constitue 19,4% de l’ensemble de la population active.

1. Faiblesse du système de production ce qui implique une faible création des emplois productifs. Selon ONS (2015),la structure de l’emploi selon le secteur d’activité fait ressortir que le secteur des services marchands et non marchands absorbe 61,6% de la main d’œuvre totale, suivi par le BTP (16,8%), l’industrie (13,0%) et enfin l’agriculture (8,7%). 

1. Le marché de l’emploi est dominé par la demande des jeunes âgés de moins de 30 ans, cela est dû au rythme élevé d’accroissement démographique et à la baisse du taux d’investissement durant cette dernière décennie qui a entrainé des changements significatifs sur l’offre d’emplois, mais aussi sur la préservation de l’emploi existant. 

1.  Selon l’office national des statistiques ONS (Septembre 2015) :[footnoteRef:2] [2: http://www.ons.dz/
] 


1. La situation du marché de travail se caractérise essentiellement par une augmentation du volume de la population active de 4,2% par rapport à septembre 2014. Cette augmentation est imputée à une augmentation aussi bien du volume de la population occupée que celle de la population à la recherche d’un emploi, par rapport à la même période de l’année dernière ;
1. La structure de l’emploi selon le secteur d’activité fait ressortir que le secteur des services marchands et non marchands absorbe 61,6% de la main d’œuvre totale, suivi par le BTP (16,8%), l’industrie (13,0%) et enfin l’agriculture (8,7%). 
      Le marché du travail en Algérie  reste marqué par le phénomène du chômage. Il n’est pas conforme aux règles et aux mécanismes d'une économie du marché mondiale du fait : qu'il n'y a pas une adéquation entre la formation et le marché de l'emploi ; les besoins des entreprises algériennes ne sont jamais clairement définis ; et les compétences recherchées ne sont nullement identifiées.
1.3 La précarité de l’emploi :
      La précarité  renvoie à la fois à l’instabilité, à l’insécurité, aux conditions de travail difficiles, c’est aussi le caractère de quelque chose dont on ne peut garantir la durée.
L’emploi précaire désigne un travail salarié :
1. En contrat à durée déterminée (CDD) ;
1. Dans  des conditions de travail d’une pénibilité élevée ;
1. Avec une faible rémunération (rémunération inférieure ou égale au SNMG)
1. D’un niveau de qualification inférieur au niveau de compétences de la personne ;
L’emploi précaire concerne aussi les personnes en situation du chômage récurrent.

     Selon l’organisation internationale du Travail (OIT), pour l’année 2015, 50% à 75% des travailleurs algériens n’auraient pas de contrat de travail permanent. Ces chiffres révèlent la réalité de la précarité de l’emploi qu’offre le marché du travail en Algérie. Quand on parle de création d’emploi, on ne précise pas la nature de ces emplois. En effet, la majorité des emplois créés en Algérie étaient des contrats à durée déterminée.
   
1.4 Les différents dispositifs de soutien à l’emploi :
     A partir de 1986, le chômage commença à se manifester de manière sensible. En effet, les pouvoirs publics en Algérie ont envisagé des politiques de création et promotion de l’emploi, mais ces dernières  ont été réaménagées et  renforcées dans le temps. 
     Le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale regroupe trois agences : l’ANEM, l’ANSEJ et la CNAC, tandis que l’ADS et l’ANGEM relèvent du ministère de la Solidarité sociale.

   En  2011, tous les organismes existants ont bénéficié d’une augmentation de leur dotation budgétaire afin d’encourager les investissements et d’améliorer l’efficacité des programmes d’emploi en faveur des jeunes.
1. Dispositif  ANSEJ : 
      L’agence nationale de soutien de jeunes (ANSEJ) a été créée en 1996[footnoteRef:3]. Elle avait comme bute la lutte contre le chômage à travers la création de micro-entreprises par des jeunes promoteurs âgés de 19 à 35 ans et 40 ans dans le cas des dirigeants d’entreprises. Ce dispositif peut porter sur deux investissements : soit sur la création d’une entreprise nouvelle, soit sur l’extension d’activité à partir d’une entreprise existante. [3:  Décret exécutif n°96-296 du 8 septembre 1996 établissant et déterminant le statut de l’Agence nationale de soutien de l’emploi des jeunes, modifié et complété par le décret  exécutif n° 98-231 du 13 juillet 1998 et le décret exécutif n° 03-288 du 6 septembre 2003 ;] 

1. Dispositif CNAC :
         La  caisse nationale d’assurance chômage (CNAC) a été créée en 1994[footnoteRef:4] ,  elle a pour principale mission le versement d’indemnités d’assurance chômage aux salariés ayant perdus leur travail involontairement pour des raisons économiques.  [4:  Arrêté exécutif n° 94-188 du 6 juillet 1994 portant statut de la Caisse d’assurance-chômage ;
] 

      Les missions de la CNAC sont élargies et étendues vers la création d’activités économiques qui se concrétise par l’octroi des crédits qui vont servir à l’installation des micro- entreprises, et vers les actions d’aide et de soutien au retour à l’emploi.
     Auparavant, l’agence n’était accessible qu’aux personnes âgées entre 30 et 50 ans et disposant d’une qualification professionnelle ou d’un savoir-faire en relation avec l’activité envisagée. Depuis 2011, le programme d’aide à la micro-entreprise de la CNAC est ouvert à tous les chômeurs âgés de 35 à 50 ans.
1. Dispositif  ANGEM : 
      L’agence nationale pour la gestion de micro crédits  (ANGEM) a été créée en 2004[footnoteRef:5], elle a pour mission principale la gestion  de microcrédit. Ce dernier est un produit bancaire destiné à favoriser l’auto emploi, à encourager le développement des petits métiers et lutter contre la pauvreté et la précarité. Ces micro crédits sont adressés aux personnes qui ont 18 ans et plus sans revenu ou disposants de petits revenus instables irréguliers et possédant un savoir-faire relatif à l’activité envisagé; ils sont particulièrement appréciés par les petits artisans (particulièrement les femmes). [5:  Décret exécutif n°04-14du 22 janvier 2004portant et fixant le statut de l’agence nationale de gestion du micro crédits.] 

Il est importer de noter que l’ANSEJ, CNAC et ANGEM créent des emplois dans le cadre du micro crédit.
1. Dispositif  ADS :
     L’agence de développement social (ADS) a été créée en 1996[footnoteRef:6] , est venue renforcer le dispositif institutionnel mis en place par l’Etat en matière d’intervention sociale. La mission classique de cette agence consiste de promouvoir, sélectionner, choisir et financer totalement ou en partie :[footnoteRef:7] [6: Décret exécutif n° 96 -232 du 29 juin 1996, modifié par l’ordonnance exécutive n° 03-241 du 2 juillet 2003 ;]  [7: http://www.ads.dz/documents/ads_organisation.html#PRESENTATION.
] 

1. Les actions et interventions en faveur des populations démunies et du développement communautaire ;
1. Tout projet de travaux ou de services d’intérêt économique et social certain et comportant une haute intensité de main-d’œuvre initié par toute collectivité, communauté ou entité publique ou privée dans le but de promouvoir le développement de l’emploi ;
1. Le développement de micro-entreprises.
     L’agence dirige plusieurs dispositifs : allocation forfaitaire de solidarité (AFS), programme d’insertion des diplômés (PID), dispositifs d’activité d’insertion social (DAIS), dispositif blanche Algérie (BA), travaux d’utilité publique à haute intensité de main d’œuvre ( TUP-HIMO), développement communautaire ( DEV-COM), cellule de proximité de solidarité ( CPS).
1.  L’ANEM :
     Depuis le sitewww.anem.dz,  à la fin de l’année 2004, une loi relative au placement des travailleurs et au contrôle de l’emploi est promulguée en Algérie. Il s’agit de la loi 04 / 19 du 25 décembre 2004 qui définit les contours de cette organisation en précisant ce qui suit :
1. L’activité de placement et de contrôle de l’emploi est une mission de service public dans le cadre de la politique de développement de l’emploi, de l’équilibre régional et de lutte contre le chômage ;
1. Ce qui a induit une réforme en profondeur du service Public de l’Emploi, pour l’adapter à l’évolution du monde du travail et aux besoins des demandeurs d’emploi ;
1. Le service public d’emploi est assuré par l’Agence Nationale de l’Emploi (ANEM) ;
1. Peuvent concourir, également, au service public d’emploi, les organismes privés agréés par le ministre chargé de l’emploi, et les communes, qui doivent passer convention avec l’ANEM ;
1. Tout demandeur d’emploi est tenu de s’inscrire auprès de l’agence de l’emploi, de la commune ou de l’organisme privé agréé ;
1. Tout employeur est tenu de notifier à l’agence de l’emploi de la commune ou de l’organisme privé agréé, toute offre d'emploi.
      L’agence nationale de l’emploi  (ANEM) relève de l’autorité du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, c’est un intermédiaire entre les employeurs et les demandeurs. Elle a pour mission principale d'organiser et d'assurer la connaissance de la situation et de l'évolution du marché national de l'emploi et de la main d'œuvre et de recueillir et mettre en relation l'offre et la demande de travail.[footnoteRef:8] [8:  http://www.anem.dz/?module=site&crud=mission] 

Le dispositif d’aide à l’insertion professionnelle (DAIP) a vu le jour avec le décret exécutif 08-126 du 19/04/2008. Ce dispositif,  est confié conjointement à  l’ANEM et aux Directions de l’emploi au niveau des wilayas, il vise à :
1. Favoriser l’insertion professionnelle des jeunes primo-demandeurs d’emploi, âgés de 18 à 35 ans ;
1. Promouvoir l’emploi des jeunes, à travers des programmes de formation-emploi.
Le DAIP se compose de trois branches distinctes:
1. Le Contrat d’insertion des diplômés (CID) : destiné aux diplômés de l’enseignement supérieur et aux techniciens supérieurs issus des instituts nationaux. 
1. Le contrat d’insertion professionnelle (CIP) : destiné aux jeunes de l’enseignement secondaire de l’éducation nationale, des centres de formation professionnelle, ou ayant suivi un stage d’apprentissage.
1. Le contrat formation insertion (CFI): destiné aux jeunes sans formation ni qualification. Les bénéficiaires de ce type de contrat sont placés soit dans les chantiers de travaux divers, soit en stage auprès des maitres artisans.

       Le DAIP prévoit également des mesures initiatives au recrutement des jeunes dans le cadre d’un contrat de travail aidé (CTA), ce contrat est Proposé après la fin d’un des contrats cités ci-dessus et parfois plus tôt si l’employeur est d’accord. L’Etat  contribue à la rémunération des jeunes placés auprès des entreprises publiques et privés.
     L’ANEM et l’ADS ce sont les deux agences concernées par l’atténuation des tensions sur le marché du travail.


2. Présentation du cas ENIEM :
2.1 Création de l’ENIEM :
     L’entreprise nationale des industries de l’électroménager (ENIEM) est une entreprise publique de droit algérien constituée le 01 Janvier 1983 par le décret N°83-19-1983 suite à la restructuration de la société nationale de fabrication et de montage des matériels électriques et électroniques (SONELEC). Elle fût alors chargée de la production et de la commercialisation des produits électroménagers et dispose à sa création de :
1. Complexe d’appareils ménagers (CAM) de TiziOuzou, entré en production en 1977 ;
1. Unité lampes de Mohammadia (ULM), entrée en production en 1979.
      Elle est transformée juridiquement en société par action le 08 Octobre 1989. L’ENIEM est dotée d’un potentiel équipement et humain très important avoisinant les 1752 travailleurs, son capital social est de 10.279.800.000 DA qui est détenue en totalité (100%)par la société de gestion des participations Industries Electro-Domestiques (INDELEC) devenue par la suite « Elec El Djazair ».
Face aux enjeux économiques, l’ENIEM a mis en œuvre et a développé un système de management qualité basé sur l’amélioration continue dont l’objectif est d’accroitre la satisfaction client.
2.2 Les objectifs et mission de l’ENIEM ;
2.2.1 Les missions principales de l’ENIEM :
      Les missions principales de l’ENIEM sont la conception, le développement, la fabrication, l’assemblage et la commercialisation des produits électroménagers, ainsi que la prise en charge de la fonction service après-vente.
     La garantie et le service après-vente (SAV) des produits ENIEM sont pris en charge par les agents réparateurs agréés implanté à travers le territoire national, dans le souci de satisfaire la clientèle et surtout pour suivre le comportement des produits chez les utilisateurs.
2.2.2 Les objectifs de l’ENIEM :
     L’ENIEM a évolué dans un environnement où la contrainte budgétaire n’existait pas. Les objectifs sociaux ont dominé (le maintien de l’emploi, augmentation des salaires…) l’objectif de rentabilité. 
Avec la transition de l’Algérie vers l’économie de marché, où la rentabilité constitue l’objectif ultime de  toutes les entreprises, l’ENIEM  s’est vue obligée de reconsidérer ses objectifs :
1. L’amélioration de la qualité de ses produits et le maintien de sa position concurrentielle sur le marché national de l’électroménager ;
1. La diminution de ses coûts de production ;
1. L’augmentation du chiffre d’affaires
2.3 Localisation de l’ENIEM :
     L’ENIEM occupe une superficie de 54 Hectares et elle est plantée sur les différents sites suivants :
1. La Direction Générale de l’ENIEM se trouve sur le Boulevard Stiti Ali dans le chef lieu de la wilaya de Tizi-Ouzou ;
1. Le Complexe d’Appareil Ménager (CAM), composé de trois unités de production : unité Froid, unité Cuisson et unité Climatisation, est localisé dans la zone industrielle Aisset Idir de Oued-Aissi, Tizi-Ozou ;
1. L’Unité Commerciale (UC) qui se trouve à proximité du CAM ;
1. L’Unité de Prestations Techniques (UPT) implantée dans la zone industrielle Aisset-Idir de Oued-Aissi, tizi-Ouzou ;
1. La filiale Lamps De Mohammedia (FILAMP) localisée dans la zone industrielle Mohammadia, Wilaya de Mascara ;
1. La filiale Sanitaire (EINMS) qui est localisée à Miliana, Wilaya d’Ain-Defla.

2.4 Les activités de l’ENIEM :
    Le champ d’activité de l’entreprise ENIEM consiste en la production, le développement et la recherche dans le domaine de l’électroménager à savoir :
1. Les appareils de réfrigération ;
1. Les appareils de lavage et de cuisson ;
1. Les équipements de climatisation ;
1. Les appareils sanitaires ;
1. Les lampes à incandescence.
Elle assure également une activité de commercialisation et de service après-vente de ses produits.
2.5 L’organisation générale  de l’ENIEM :
Figure n°6 : Organigramme de l’ENIEM (2441postes)
[image: organigramme de l'eniem]
Source : Direction Générale de l’ENIEM, 31/12/2015.
L’organisation structurelle de l’ENIEM se présente comme suit :
1. Le siège social;
1. La filiale EIMS de production de sanitaires (Production de lavabos, baignoires, éviers) ;
1. La filiale FILAMP (production de lampes électriques) ;
1. Le Complexe d’appareils Ménagers (CAM) ;
1. Unité commerciale.
La restructuration du complexe d’appareil ménager (CAM) en 1998 a donné naissance à trois unités de production et une unité 
0. l’unité froid : fabrication de réfrigérateurs et congélateurs;
0. l’unité cuisson : fabrication de cuisinière tout gaz ;
0. l’unité climatisation : fabrication de climatisation individuels et autres appareils;
     Le CAM compte aussi une unité de prestation technique chargée de fournir des prestations techniques et des services nécessaires aux unités de production.
     Les unités de production disposent d’une autonomie de gestion étendue à l’ensemble des fonctions et sont rattachées à la direction générale. Cette dernière est responsable de la stratégie et du développement de l’entreprise. Elle exerce son autorité hiérarchique et fonctionnelle  sur l’ensemble des unités.
     Au niveau du siège, l’ENIEM est organisée en directions, quant aux filiales et aux unités elles sont organisées en départements lesquels sont organisés en services.
2.6 Le marché de l’ENIEM :
     Le marché de l’ENIEM  est à la fois national et international. Les produits débouchés de l’ENIEM  sur  le marché national sont destinés aux ménages, au secteur commercial, aux  administrations et  établissement publics. Quant au  marché international, les exportations sont faibles, et ses débouchés internationaux sont les pays africains (Mali et Niger).


3. La gestion des ressources humaines au sein de  l’ENIEM:
     La gestion des ressources humaines en Algérie a accompagné toutes les phases de développement économique et social mises en place par le pourvoir publics de l’indépendance à nos jours.
    La gestion des ressources humaines au sein d’une entreprise algérienne se fait sentir de plus de plus dans les entreprises qui sont menacées par la concurrence, en effet, l’ouverture du marché algérien aux entreprises étrangers a permet aux :
1.  Entreprises privées d’étalonner leurs pratiques de gestion des ressources humaines à celles des entreprises étrangères avec lesquelles elles ont contracté des partenariats et des collaborations ;
1. Entreprises publiques algériennes de comprendre la nécessité de s’appuyer sur la ressource humaine, en la formant et en la préservant, pour être compétitives. 
     En revanche, la gestion des ressources humaines en Algérie est pratiquement absente dans les  entreprises du secteur informel et dans les très petites entreprises et se restreint à une gestion administrative.
      L’importance de la fonction ressources humaines en Algérie s’accroît avec la taille de l’entreprise et le nombre de son personnel et elle a toujours constitué le fer de lance de la gestion dans l’entreprise algérienne.[footnoteRef:9] [9:  Hadj Mounir, « Conflit rationalités et construction de la GRH dans le contexte des économies en transition : le cas es entreprises publiques algériennes ». Université de Lille 1, 1999, p :28.] 

    Le facteur humain joue un rôle primordial dans la réussite et le développement de l’entreprise, pour rester compétitives la gestion des ressources humaines constitue, aujourd’hui une véritable clé du succès de l’entreprise algérienne, celles-ci ont donc compris qu’elles ne pouvaient plus améliorer leur fonctionnement sans tenir compte de l’une de leurs ressources clés notamment la ressource humaine.
3.1 La politique de ressources humaines de l’entreprise nationale des industries de l’électroménager (l’ENIEM) :
    La gestion des ressources humaines de l’ENIEM est de plus en plus prise en charge. L’ENIEM perçoit les ressources humaines comme un facteur essentiel pour son développement. En effet, afin de faire face à un environnement changeant, évolutif, concurrentiel et incertain, l’ENIEM fait des efforts d’intégration de nouveaux savoirs faire et de l’investissement du capital humain dont elle dispose, pour cela la formation et le perfectionnement du capital humain est l’une des principales préoccupations de la direction des ressources humaines 
     Nous remarquons dans l’organigramme (figure n°06) l’existence d’une direction de ressources humaines, ainsi qu’un département administratif et de ressources humaines au niveau des cinq  unités (annexe n°02).
La politique ressources humaines  au sein de l’ENIEM consiste à [footnoteRef:10]: [10:  Document ENIEM, 2016] 

- Mettre à la disposition des structures les ressources humaines les plus compétentes et les plus performantes dans le but d’accompagner l’entreprise dans son développement ;
- Mettre à disposition les moyens et les outils pour développer les compétences et améliorer les performances ;
- Identifier les besoins en compétences et mettre en place les politiques d'ajustement. 
- Attirer de nouveaux talents et les fidéliser ;
- Valoriser et fidéliser l’ensemble des talents ;.
- Maintenir et accroître le niveau de compétences dans les métiers ;
- Reconnaître les résultats et les performances ;
- Transmettre les savoirs et les savoir-faire en les mettant à la disposition du plus grand nombre ;
- Contribuer au développement des collaborateurs et favoriser la mobilité interne ;
- Développer une notoriété qui permette la reconnaissance de la compétence et de l’innovation par les clients ;
- Créer un dialogue économique et social permanent et riche entre salariés, managers et partenaires sociaux ;
- Favoriser le partage d’une culture commune entre les salariés de l’entreprise ;
- Veiller à la santé des collaborateurs sous des conditions de travail saines et motivantes, dans le respect de la réglementation en la matière. 
3.2 Les missions et les objectifs de la  direction des ressources humaines au sein de l’ENIEM:
    Les missions de la gestion des ressources humaines peuvent se décliner en objectifs, explicites et implicites :
1. Produire des normes de travail ou normes d’emploi ;
1. Attirer des candidats de qualité ;
1. Maintenir les salariés qui donnent satisfaction dans l’entreprise ;
1. Utiliser de manière optimale leurs compétences en favorisant leur développement dans l'emploi ;
1. Améliorer la qualité de vie et la productivité au travail ;
1. Assurer le respect de la législation sociale et de la santé et sécurité au travail.
Ces objectifs s'articulent autour d'une série d'activités, qui suivent ce que l'on pourrait appeler le « cycle de vie » du salarié dans l'entreprise : 
1. L'analyse et l'évaluation des emplois ;
1. Les opérations de recrutement;
1.  Le développement des ressources humaines : formation et gestion de carrière;
1. L'organisation du travail ;
1.  La gestion des relations sociales. 
À cela s'ajoutent, en amont, les activités de planification-prévision et, en aval, celles de contrôle de gestion sociale. Et pour ce qui est de la gestion de travail et de paie, elles sont confiées au département administratif et ressources humaines de chaque unités.

3.3 Les rôles de la direction des ressources humaines au sein de l’ENIEM:
Les rôles de la DRH de l’ENIEM sont comme suit :
1. Mise en œuvre de la politique de l’entreprise en matière de ressources humaines ;
1. Elaboration, mise en œuvre et suivi de procédures de gestion ;
1. Gestion des mouvements du personnel : évaluation, sélection, recrutement, mutation, promotion, mise à la retraite ;
1. Gestion des compétences : formation, perfectionnement, gestion des carrières ;
1. Gestion de la rémunération : gestion des présences, de la paie, des congés…
1. Gestion sociale : relations avec les organismes sociaux (sécurité sociale, retraite, avantages sociaux accordés aux travailleurs) ;
1. Suivi des conditions physiques et sociales de travail ;
1. Veille à une meilleure santé et à une sécurité optimale au travail ;
1. Suivi et gestion du climat social : écoute des doléances des travailleurs, solution à leurs problèmes socioprofessionnels, résolution de conflits et maintien de la discipline générale ;
1. Révision et mise à jour des politiques organisationnelles ;


















Section 2 :   La présentation de la procédure de recrutement de l’ENIEM 
   Cette section sera consacrée à exposer la procédure de recrutement de l’ENIEM ainsi que l’évolution de ses entrées et sorties en effectifs.
4. Présentation de la procédure de recrutement de l’ENIEM :
1.1 Les textes de références de la politique de recrutement au sein de l’ENIEM :
Les textes de références de la politique de recrutement de l’ENIEM sont :
· La loi 90-11 du 21 Avril 1990, (modifiée et complétée) relatives aux relations de travail ;
· La convention collective (chapitre 2) ;
· Le règlement intérieur ;
· Circulaire Chef du Gouvernement du 14 Mars 2004. 
    Parmi les articles apparus dans le chapitre 2 de la convention collective, régissant le recrutement du personnel au sein de l’ENIEM, nous citons :
Article 29 : Le recrutement du personnel dans l’entreprise doit avoir pour objet de pourvoir à une vacance de poste ou à une création d’emploi. Toute action de recrutement doit s’inscrire dans le cadre des objectifs de production, d’organisation, et de développement, définis par l’entreprise.
Article 30 : Nul ne peut être recruté par l’entreprise en qualité de travailleur salarié pour quelconque emploi s’il n’a pas atteint l’âge requis par les dispositions légales en vigueur.
Article 31 : Est nulle et de nul effet toute disposition prévue au titre de la présente convention collective ou d’un accord collectif ou d’un contrat de travail, de nature à asseoir une discrimination quelconque entre travailleurs en matière d’emploi, de rémunération ou de conditions de travail fondée sur l’âge, le sexe, la situation sociale ou matrimoniale, les liens familiaux, les convictions politiques, l’affiliation ou non à un syndicat.
Article 32 : Nul ne peut être recruté par l’entreprise pour un poste donné s’il ne remplit pas les conditions d’accès au poste, et s’il ne fournit pas les titres et diplômes justifiant de ses aptitudes et capacités professionnelles pour occuper le poste.
Article 33 : Le pourvoi d’un poste de travail se fait en priorité par voie interne dans le strict respect des exigences du poste et par voie de recrutement externe lorsque les possibilités internes sont épuisées.
Article 34 : le recrutement d’un candidat à un poste de travail est subordonné à :
1. L’appréciation de ses titres, diplômes et références professionnelles ;
1. L’évaluation de ses capacités professionnelles obtenues à l’issue des épreuves de sélection ;
1. La fourniture d’un dossier administratif.
Article 35 : A compétences et qualifications équivalentes, et si les intérêts de l’entreprise sont préservés, les postes de travail vacants sont ouverts selon les priorités suivantes :
1. à un enfant soutien de famille ou la veuve d’un travailleur décédé ;
1. à un enfant soutien de famille ou d’un travailleur retraité ou en incapacité totale de travail ;
1. aux moudjahidines, veuves et enfants de chouhadas ;
1. aux travailleurs licenciés, suite à une opération de compression d’effectifs réalisée conformément aux dispositions légales en vigueur ;
1. aux apprentis formés par l’entreprise.
Article 36 : Dans l’entreprise, la relation de travail prend naissance obligatoirement par l’établissement d’un contrat d’engagement écrit signé par les deux parties, dont une copie est remise au plus tard à la date d’effet du dit contrat.
Article 38 :Dèsson installation, le travailleur recruté reçoit un procès-verbal d’installation, un exemplaire du règlement intérieur ainsi que toute information utile relative aux conditions et à l’organisation du travail dans l’entreprise.
Article 43 : Tout travailleur nouvellement recruté est obligatoirement soumis à une période d’essai, celle-ci peut éventuellement être suivie d’une prorogation.



1.2 Conditions générales de la politique de recrutement au sein de l’ENIEM:
Les conditions de la politique de recrutement de l’ENIEM sont de trois à savoir :
· Les recrutements sont centralisés au niveau de la direction des ressources humaines compte tenu de la situation de l’entreprise et des nombreux départs en retraite ;
· Les recrutements sont réalisés conformément aux organigrammes des unités et conformément à la politique de préparation de la relève du personnel d’encadrement et de maître qualifiée ;
· Les opérations de recrutement sont organisées par la direction des ressources humaines en concertation avec les unités en fonction du programme de production, des départs en retraite et des prévisions de ces départs. 
1.3 La démarche de recrutement au sein de l’ENIEM :
Sur la base des organigrammes, du rapport d’activité mensuel, des prévisions de départ, des opérations de recrutements sont déclenchées. Les étapes de recrutement sont comme suit:
1. Définition du besoin ; (profil et le nombre)
1. La recherche des candidats (offre d’emploi) ;
1. Sélection des candidats ;
1. Formation.

1.3.1 Définition du besoin :
Le besoin de recrutement se fait sentir à partir des rapports et prévisions de départs à la retraite, des décès, des accidents de travail et des démissions, il est exprimé par le responsable hiérarchique direct.
 Le département d’administration et des ressources humaines de chaque unité analyse le besoin et définit le profil en rédigeant une fiche de poste (diplôme, spécialité, expérience), ainsi que le nombre nécessaire, tous ces éléments seront transmis par la suite à la direction des ressources humaines. Celle-ci procède à une analyse de cette demande en vérifiant : l’opportunité de la demande, la disposition du budget qui lui permettra d’assurer la rémunération du nouvel arrivant, la durée du recrutement, les moyens matériels disponibles et vérifie si le profil recherché n’existe pas dans une autre unité. Une fois le besoin est validé par la DRH, la procédure de recrutement commencera.
1.3.2 La recherche des candidats :
La direction des ressources humaines utilise deux démarches de recherche des candidats :
a) La prospection interne : 
  La DRH de l’ENIEM favorise le recrutement interne qu’externe. Cette priorité au personnel est un objectif et une constante de la politique de recrutement au sein de l’ENIEM. Cette prospection interne se fait sur la base :
1. D’un système d’affichage, note de service pour permettre d’informer les travailleurs sur toute opération de recrutement ;
1. D’un plan de carrière : si le candidat (salarié) remplie les exigences du poste vacant, il est  appelé dans le cadre de son plan de carrière à l’occuper.
En d’autre terme, la mobilité occupe une place plus importante dans la recherche des candidats, surtout en ce qui concerne les postes de responsabilité, et cela s’effectue par voie de promotion.

b) La prospection externe : 
La DRH fait recours au marché externe si la recherche interne n’a pas donné satisfaction (les compétences internes ne répondent pas aux exigences du poste vacant). Dans ce cas, elle établit une offre d’emplois aux agences nationales pour l’emploi (ANEM), conformément aux nouvelles lois d’embauche en vigueur. En outre, si l’opération est infructueuse, l’entreprise peut demander d’autres candidatures à l’ANEM ou bien passer une annonce par voie de presse qui doit comprendre les informations suivantes:
1. Le secteur d’activité et le lieu ;
1. Le poste : intitulé, mission et objectifs ;
1. Le profil recherché : formation, expérience, âge minimal ;
1. Les avantages : rémunération, formation, autres avantages.
1.3.3 La sélection des candidats :
La sélection se fait selon deux critères :[footnoteRef:11] [11:  Procédure GRH de recrutement du personnel de l’ENIEM] 

a) La sélection des candidats qualifiés qui se déroule en cinq étapes :
1. Etude du dossier et des pièces justificatives ;
1. Epreuve d’expression écrite sur un sujet de culture générale ;
1. Entretien avec un cadre de la DRH ;
1. Test ou entretien professionnel avec la hiérarchie ou les spécialistes du métier ou spécialité en question. L’entretien a un double but, d’une part, informer le candidat sur l’entreprise, et d’autre part, permettre au candidat de s’exprimer pour qu’il donne le maximum d’informations.
1. Visite médicale : le candidat retenu est soumis à une visite médicale pour s’assurer qu’il ne souffre d’aucun problème ou anomalie de santé pour qu’il puisse exercer ces tâches dans les meilleures conditions possibles.
b) La sélection des candidats sans qualification se fait sur deux étapes :
1. Etude du dossier et pièces administratives ;
1. Visite médicale.
    Dans certains cas, la sélection finale du candidat peut nécessiter un essai professionnel, ce dernier prend un temps très court. Le candidat est appelé à exécuter un travail correspondant à la qualification pour laquelle il a postulé sous le contrôle du responsable hiérarchique direct. Ensuite un rapport de cet essai est transmis à la DRH, afin de prendre la décision finale du recrutement et d’établir par la suite une lettre d’engagement.
 L’intégration de la nouvelle recrue est matérialisée par un contrat de travail à durée qui spécifie et confirme les conditions définies dans la lettre d’engagement et le PV d’installation.
La nouvelle recrue retenue est ensuite orienté vers les unités pour mise en place avec une période d’essai dont la durée est déterminée selon la catégorie socioprofessionnel (pour un CDI) et selon la nature du contrat, conformément à la réglementation en vigueur. 
Les différents types des contrats au sein de l’ENIEM sont :
1. CDD : le contrat à durée déterminée, dont la durée est  de deux ans ;
1. CDI : Contrat de durée indéterminé ;
1. DIAP: Dispositif d’aide à l’insertion professionnelle dont la durée est d’une année, dont on trouve (CIP, CID, CIF).


1.3.4 Formation des nouvelles recrues :
    Conformément à la procédure de formation et en adéquation avec la politique qualité et environnementale, tout agent nouvellement recruté doit être sensibilisé et formé sur le système de management mis en œuvre par l’ENIEM et les aspects environnementaux significatifs générés par ses activités.
2. Evolution des recrutements de l’ENIEM :
1. Etude quantitative de l’effectif de l’ENIEM :
L’effectif  de l’ENIEM se répartit sur trois catégories socioprofessionnelles : cadres, maitrise et exécution.
Les effectifs de l’ENIEM au 31/12/2015 sont de 1750 agents.
Tableau n°2: Evolution de l’effectif de l’ENIEM selon la catégorie socioprofessionnelle (CSP).
	CSP
                 Année
	
2011
	
2012
	
2013
	
2014
	
2015

	Cadre
	328
	a331
	335
	331
	328

	Maitrise
	549
	553
	517
	505
	484

	Exécutants
	1 219
	1 167
	1 032
	916
	938

	Total
	2 096
	2 051
	1 884
	1 752
	1 750



Source : direction des ressources humaines, ENIEM, 2016.



    Les données du tableau n° 2 peuvent être  présentées dans le graphe suivant : évolution des effectifs de l’ENIEM de 2011 à 2015.

Figure n°7: Evolution des effectifs de l’ENIEM selon les CSP, de 2011 à 2015
Source : élaboré à partir du tableau n°2.
  Selon le tableau n°2, on peut constater que l’entreprise présente un effectif concentré au niveau de la catégorie d’exécutants et cela est dû au caractère industriel de son activité qui nécessite beaucoup plus d’exécutants que de cadres. Et le nombre des cadres et des agents de maîtrise est largement inférieur à celui des agents d’exécution.
     Nous remarquons aussi, que l’effectif total de l’ENIEM a connu une, baisse continue de 2011 à 2015, cette baisse est le résultat des départs à la retraite. 
    Il est important de signaler qu’à partir de 1990, l’ENIEM a connu un mouvement important dans son effectif grâce à la mise en place du statut général de travailleur (SGT) et les recommandations du  fond monétaire international (FMI). En effet, des grands efforts de réduction des effectifs ont été faits. L’entreprise a opté pour deux mesures afin d’éviter le licenciement, qui sont :
1. Les mesures d’âge : elle concerne la retraite.
1. La retraite normale : elle concerne les salariés âgés de 60 ans ou plus et qui ont à leur actif au moins 15 années de travail ;
1. La retraite anticipée : elle concerne les salariés âgés de 50 ans et plus ;
1. La retraite sans conditions d’âge : elle concerne les salariés ayant 32 ans de travail ;
1. La retraite proportionnelle : elle concerne les personnes ayant 50 ans ou moins et qui ont à leur actif 20 ans de travail au moins.
· Le départ volontaire : elle concerne les personnes qui ont une volonté de mettre fin à leur relation de travail avec l’entreprise qui n’ont pas acquis les conditions nécessaires d’âge. Cette mesure consiste au versement de prime. 

1. Evolution de recrutement et des départs en retraite :
Tableau n°3: Evolution des entrées et des départs des effectifs de l’ENIEM de 2011 à 2015.
	Désignation
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Entrée DAIP
	203
	21
	48
	72
	111

	Entrée CDI et CDD
	24
	19
	9
	63
	92

	Total des entrées
	227
	40
	57
	135
	203

	Taux des entrées DAIP
	89.4%
	52.5%
	84.2%
	53.3%
	54.7%

	Départ en retraite proportionnelle
	89
	53
	189
	226
	165

	Autres  départs
	28
	32
	35
	41
	40

	Total des départs
	117
	85
	224
	267
	205

	Taux de départ en retraite proportionnelle
	76%
	62.3%
	84.4%
	84.6%
	80.5%


Source : direction des ressources humaines, ENIEM, 2016.
Figure n°8: Evolution des entrées et des départs de l’effectif de l’ENIEM de 2011 à 2015.

Source : Elaboré à partir du tableau n°3.
L’interprétation du tableau n°03:
· Pour 2011 : le nombre des départs est de 117, dû  en majorité à des départs en retraite proportionnelle avec un taux de 76%. Durant cette année, l’entreprise a recruté 227 agents dont 89.4% dans le cadre du DAIP (des primo demandeurs).
· Pour 2012 :Les départs ont baissé de 32 agents. Les départs en retraite proportionnelle constituent 62.3% de la totalité des départs. Il ya une baisse de recrutement par apport à 2011, et 52.5% des recrutements effectués sont des primo demandeurs.
· Pour 2013 :Les départs sont en majorité  des retraites proportionnelles avec un taux de 84.4%, et en ce qui concerne les recrutements 84.2% sont des primo demandeurs.
· Pour 2014 :durant cette année, l’ENEIM a du recruter 135 agents dont 53.3% sont des primo demandeurs, afin de faire face au déficit en effectif engendrer par les départs en retraite proportionnelle avec un taux de 84.6% de la totalité des départs.
· Pour 2015 :l’entreprise a remplacé par le recrutement de 203 agents, dont 54.7% des primo demandeurs ;  les départs de 205 agents, dont 80.5% sont en retraite proportionnelle.
    Comme nous l’avons remarqué, que durant ces cinq dernières années, l’ENIEM a enregistré  des départs en retraite proportionnelles très élevés, ce qui engendre des  dysfonctionnements, car en plus de la perte de la compétence l’entreprise verse des primes et des indemnités de retraite de sa propre trésorerie. En effet, l’ENIEM compense ce déficit en effectif par des recrutements, dont  la majorité est  dans le cadre du DAIP, mais ces derniers ne possèdent pas la compétence perdue.
1. La démarche méthodologique de l’enquête portant sur la gestion des risques liée au recrutement dans l’entreprise Algérienne, cas ENIEM :
2. La méthodologie de la recherche : 
       Toute recherche scientifique est caractérisée par une méthode qui guide le chercheur vers la concrétisation des objectifs auxquels elle est destinée. Le travail de recherche sur le terrain vise à confronter nos hypothèses émises et répondre aux interrogations de départ. L’enquête menée a pour objectif d’obtenir les informations sur les différents risques liés au recrutement existant au niveau d’une entreprise algérienne ainsi que sur la façon dont ils sont gérés par la DRH.
     Pour les fins de notre étude, nous avons choisi la méthode quantitative, à savoir l’enquête par questionnaire qui nous paraît la plus appropriée à notre problématique, et dont lequel nous avons transformé les hypothèses en instrument de mesure. Ce questionnaire est aussi élaboré sur la base des notions et des aspects définis dans notre travail de recherche théorique, et il est construit d’une manière qui nous semble logique et cohérente afin d’obtenir le maximum d’informations qui serviront de réponses à notre problématique de recherche.
Nous avons élaboré deux questionnaires : un est adressé au directeur des ressources humaines et un autre adressé aux chefs des départements et aux chefs de services (N-1) rattachés à la direction de chaque unité (annexe n°1).
Les deux questionnaires rédigés sont composés de:
· Questions fermées : à choix binaire ou multiples, de manière à faciliter son traitement par les chefs des départements, chefs de services et par le directeur des ressources humaines;
· Questions ouvertes : qui sont des questions qui n’ont aucune proposition de réponse, ce sont les questions les plus riches en informations car elles permettent de recueillir les avis des chefs des départements  et les chefs de services sur la politique du recrutement au sein de l’entreprise et sur les risques auxquels ils font face, ainsi sur les mesures prises en charges par la DRH afin de gérer les risques.
2. La population d’étude : 	
         Après avoir eu l’accord de la direction des ressources humaines de l’ENIEM et en se référant  à l’organigramme générale de l’ENIEM ( figure n°6)et aux organigrammes de chaque unités ( annexe n°2) , nous avons demandé au directeur des ressources humaines de bien vouloir nous faciliter la mission de prendre comme population d’étude les chefs de départements et les chefs de services ( N-1) (rattachés directement aux  directions des unités) des cinq unités.  
      Et comme notre population est limitée, composée seulement de 34 éléments existants, notre enquête sera donc exhaustive car nous avons pris toute la population d’étude. 
       Durant  notre recherche sur le terrain, nous avons rencontré des difficultés comme le manque de fiabilité dans la saisie des informations. Ces dernières ne sont pas saisie d’une manière permanente, ce qui induit un manque d’informations et  provoque une difficulté pour l’interprétation et l’analyse des résultats.
Tableau n°4 : La population d’étude.
	           Fonction
Unité
	Le nombre de chef de département
	Le nombre de chef de 
Service (N-1)
	
Total

	
Fréquence (%)

	Commerciale
	06
	0
	06
	17.6%

	Prestation techniques
	
           07
	
03
	
10
	
29.4%

	Cuisson
	03
	03
	06
	17.6%

	Climatisation
	03
	02
	05
	14.7%

	Froid
	7
	00
	07
	20.6%

	Total
	26
	08
	34
	100%

	Fréquence (%)
	76.5%
	23.5%
	100%
	


Source : établie par nos soins à partir des organigrammes des unités (annexe n°2), 2015.
Parmi la population qui a collaboré à notre enquête, nous avons : 
1. 17.6% de la population fait partie de l’unité commerciale ;
1. 29.4% de la population fait partie de l’unité prestation technique ;
1. 17.6% de la population fait partie de l’unité cuisson ;
1. 14.7% de la population fait partie de l’unité climatisation ;
1. 20.6% de la population fait partie de l’unité froid.
    Et nous avons 76.5% (avec un total de 26 salariés) de la population à étudier sont des chefs de département et 23.5% (avec un total de 08 salariés) sont des chefs de services (N-1) rattachés à la direction de chaque unité.
    C’est sur la base de cette population que nous allons faire notre analyse dans les points qui suit.



Section 3: Analyse et discussion des résultats de l’enquête.
  Cette section est répartie en un ensemble d’axes, afin de faciliter notre interprétation et analyse des données.
1. Analyse critique de la politique de recrutement au sein de l’ENIEM :
   L’analyse de la politique de recrutement au sein de l’ENIEM s’effectuera en traitant les données des deux questionnaires (annexe n°1).
1.1Analyse du questionnaire destiné aux clients internes de la DRH :
1.1.1 Les recrutements faits par la DRH répondant s aux attentes des clients internes : 
Tableau n°5 : les recrutements faits par la DRH répondants  aux attentes des clients internes.
	Désignation
	Nombre
	Fréquence

	Oui
	14
	41.2%

	Non
	20
	58.8%

	Total
	34
	100%


                 Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire, 2016.
Figure n°9 : les recrutements faits par la DRH répondants  aux attentes des clients internes.

Source : élaborée à base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
  En se référant aux pourcentages obtenus dans le tableau n°5, nous constatons que 41.2% de la population estime que le recrutement fait par la DRH a répondu à ses attentes et  58.8%  de la populationestime que le recrutement fait par la DRH n’a pas répondu à leurs attentes car : 
· Il ne se base pas sur les compétences mais plutôt sur l’expérience ;
· Les profils ne sont pas étudiés et ne correspondent pas souvent aux attentes des producteurs ;
· L’entreprise recrute des primo-demandeurs (jeunes diplômés), et donc la nouvelle recrue doit d’abord suivre une formation pour répondre aux attentes du responsable hiérarchique ce qui nécessite beaucoup de temps[footnoteRef:12]. [12:  Chef de département Unité prestation technique, 2016.] 


1.1.2 Les candidatures proposées par la DRH correspondants  aux attentes  des clients internes.
Tableau n° 6:Les candidatures proposées par la DRH correspondants aux attentes des clients internes.
	Désignation
	Nombre
	Fréquence (%)

	Oui
	12
	35. 3%

	Non
	22
	64.7%

	Total
	34
	100%


Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire, 2016.
Figure n°10: Les candidatures proposées par la DRH correspondants aux attentes des clients internes.

Source : élaborée à base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
    A partir des données recueillies, nous avons 35.3% de la population qui estime que les candidatures proposées par la DRH ont correspondu à leurs attentes, car il s’agit des anciens stagiaires qui sont déjà formés et des candidatures pour des postes qui ne nécessitent pas une grande qualification et une expérience professionnelle. 
    En outre, nous avons 64.7% de la population qui estime que les candidatures proposées par la DRH n’ont pas correspondu à leurs attentes, car d’une part, elle leur propose des candidats sans expérience professionnelle d’où la nécessité de les former, autrement dit, les candidatures proposées ne peuvent pas être opérationnel dans l’immédiat, D’autre part, elle leur propose des candidats inadéquats avec le besoin exprimé, ou bien des candidats qui ne répondent que partiellement au profil demandé, ce qui sera constaté assez rapidement après l’embauche.
1.1.3 Les acteurs du ti des candidatures :
Tableau n°7 : Les acteurs du ti des candidatures 
	Désignation
	Nombre
	Fréquence (%)

	Le directeur général
	0
	0%

	Le futur responsable hiérarchique de la personne à recruter
	
16
	
47%

	Les personnes amenées à travailler avec la nouvelle recrue
	
0
	
0%

	Le directeur des ressources humaines ou son représentant
	
18
	
53 %

	Un logiciel, un traitement automatique
	
0
	
0%

	Une autre personne
	0
	0 %

	Total
	34
	100%


Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire, 2016.


Figure n°11: Les acteurs du ti des candidatures 

Source : élaborée à base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
     A travers le tableau n°7, nous constatons que 47% de la population estime que le tri des candidatures est fait par le futur responsable hiérarchique de la nouvelle recrue, et selon  53 % de la population il est seulement fait  par le directeur des ressources humaines /son représentant. Le directeur général et les personnes amenées à travailler avec la nouvelle recrue ne participent pas au tri des candidatures.
    Après la diffusion de l’annonce auprès de l’ANEM, celle-ci oriente les candidatures vers la DRH qui procédera au premier tri, qui consiste en une comparaison entre le profil des candidatures et les exigences du poste à pourvoir. La DRH oriente par la suite les candidatures triées aux structures concernées afin d’effectuer un deuxième tri. Nous constatons donc que le  tri des candidatures au sein de l’ENIEM  se fait par la DRH  et par le responsable hiérarchique de la nouvelle recrue.





1.1.4 Les acteurs de l’entretien d’embauche.
Tableau n°08: Les acteurs de l’entretien d’embauche.
	Désignation
	Nombre
	Fréquence (%)

	Le directeur général
	0
	0%

	Le futur responsable hiérarchique de la personne à recruter
	
7
	
20.6 %

	Les personnes amenées à travailler avec la nouvelle recrue
	
0
	
0%

	Le directeur des ressources humaines ou son représentant
	
7
	
20.6 %

	Le DRH ou son représentant et le futur responsable hiérarchique de la nouvelle recrue
	
20
	
58.8%

	Une autre personne
	0
	0%

	Total
	34
	100%


Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire, 2016.
Figure n°12: Les acteurs de l’entretien d’embauche.

Source : élaborée à base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
     A travers les résultats du tableau, 58.8% de la population déclare que les candidats ont eu l’entretien  avec le directeur des ressources humaines/son représentant et le futur responsable hiérarchique, ce qui révèle l’existence d’une  collaboration entre ces deux acteurs concernant la sélection des nouvelles recrues. C’est  le responsable hiérarchique qui possède la meilleure connaissance du poste à pourvoir et connait mieux l'environnement social du poste. La direction des ressources humaines quant à elle, appréciera la dimension juridique et les conditions financières de l'embauche en fonction des directives de la direction générale en matière de recrutement. 
  Pour la population qui affirme que l’entretien est effectué seulement par le responsable hiérarchique de la nouvelle recrue  et la population qui affirme que l’entretien est effectué seulement par le directeur des ressources humaines (son représentant),  on les retrouves
en égalité avec un taux de  20.6%.
1.1.5 La décision de recrutement :
Tableau n°09 : La décision  de recrutement
	Désignation
	       Nombre 
	   Fréquence (%)

	Le directeur général
	0
	0%

	Le futur responsable hiérarchique de la personne à recruter
	0
	0%

	Les personnes amenées à travailler avec la nouvelle recrue
	0
	0%

	Le directeur des ressources humaines ou son représentant
	24
	70.6%

	Le DRH ou son représentant et le futur responsable hiérarchique de la nouvelle recrue
	10
	29.4%

	Une autre personne
	0
	0%

	Total
	34
	100%


Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire, 2016.

Figure n°13 : La décision de recrutement.

Source : élaborée à base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
    A travers ce qui est traitée et collectée comme informations, nous constatons que selon, 70.6% de la population, la décision finale de recrutement  revient au directeur de ressources humaines/son représentant, c’est donc le DRH qui est plus impliqué lors de la prise de décision finale. 
     Et selon,  29.4% de la population, la décision de recrutement est prise d’un commun accord entre le DRH (le représentant) et le futur responsable hiérarchique. Quant au directeur générale, et les personnes amenées à travailler avec la nouvelle recrue ne sont pas impliqués dans la prise de décision de recrutement.
    C’est à partir de là, qu’on peut dire que l’ENIEM a centralisé sa politique de recrutement. Néanmoins, la décision d'embauche doit se faire  d’une part, sur la base d'une  adéquation entre le poste à pourvoir  et les caractéristiques professionnelles et un profil psychologique adapté, et d’autre part sur la base d'un coût optimal. 





1.1.6 Le rôle des clients internes de la DRH lors du processus de recrutement : 
Tableau n°10: Le rôle des clients internes de la DRH lors du processus de recrutement :
	Rôle dans le processus de recrutement. 
	
Nombre
	
 Fréquence (%)

	Aucun rôle
	12
	35.3%

	Sélection 
	12
	35.3%

	Expression du besoin 
	10
	29.4%

	Total
	34
	100%


 Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire, 2016.
Figure n°14: Le rôle des clients internes lors du processus de recrutement
Source : élaborée à base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
     D’après les informations recueillies, nous constatons que  29.4% de la population a un seul rôle durant le processus de recrutement de son personnel qui est l’expression du besoin. 
   Pour la population qui n’a aucun rôle lors du processus de recrutement de son personnel ainsi celle qui a seulement un rôle de sélection, on les retrouves en égalité avec un taux de 35.3%.
   La déduction qu’on peut faire à partir de cette lecture c’est l’existence d’un manque de collaboration entre la direction des ressources humaines et les clients internes, chose qui peut y avoir une influence négative sur la qualité de recrutement et qui augmentera les erreurs en recrutement.
1.1.7 L’efficacité de la procédure de recrutement et les acteurs intervenants.
Tableau n°11 : L’efficacité de la procédure de recrutement et les acteurs intervenants.
	Désignation
	Nombre
	Fréquence (%)

	Uniquement par la DRH
	0
	0%

	Par le futur responsable hiérarchique de la personne à recruter.
	
4
	
11.8%

	Par le DRH et futur responsable hiérarchique de la personne à recruter
	30
	88.2%

	Total
	34
	100%


 Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire, 2016.
Figure  n°15 : l’efficacité de la procédure de recrutement et els acteurs intervenants.

Source : élaborée à base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
On aperçoit à partir du tableau n°11, 11.8 % de ceux qui voient que la procédure de recrutement est efficace  lorsqu’elle est établie uniquement par le responsable hiérarchique de la nouvelle recrue. Aucune personne de la population étudiée n’a estimé que la procédure de recrutement est efficace que lorsqu’elle est établie uniquement par la DRH.
   La majorité  soit  88.2% de la population voie que la procédure de recrutement est plus efficace que lorsqu’elle est établie par la DRH et le futur responsable hiérarchique de la personne à recruter. Selon la population étudiée, la  procédure de recrutement doit faire impérativement l’objet d’un consensus entre la DRH et le responsable hiérarchique de la nouvelle recrue.
   Les rôles devront  être répartis entre le directeur des ressources humaines et les managers opérationnels.La direction des ressources humaines doit valider les connaissances acquises par le candidat au cours de sa formation et de son parcours. Le manager opérationnel  quant à lui, doit valider sa  maîtrise des outils, des processus et des méthodes de travail.
1.2 Analyse de la méthode de recrutement de l’ENIEM :
1.1.1 La méthode de recrutement utilisée par l’ENIEM :
      La méthode de recrutement utilisée par l’entreprise est les stages et l’ANEM. Tout recrutement au sein de l’entreprise doit faire l’objet d’une offre au sein de l’ANEM conformément aux nouvelles lois d’embauche en vigueur. Alors qu'Internet est rendu un outil important et rapide pour diffuser des offres d'emploi. En allant sur son site Internet, nous avons constaté l'absence de la rubrique emploi ou carrière sur sa page d'accueil. 
L’ENIEM dispose de deux formes de recrutement :
c) Le recrutement classique c’est le recrutement par un contrat à durée indéterminée (CDI) et par un contrat à durée déterminée (CDD). Cette forme de recrutement concerne les postes de responsabilités c'est-à-dire des postes qui exigent une expérience professionnelle. 
d) Le DAIP, ce type de recrutement concerne les postes sans exigence professionnelle, mais nous remarquons en se référant aux  résultats précédents que l’entreprise recrute que des primo demandeurs pour bénéficier des avantages liés à  ce dispositif notamment  les abattements et les contributions de l’Etat. Pour l’ENIEM, cette forme est beaucoup moins coûteuse que la précédente.Mais le recours à ce  dispositif ne permet pas aux nouvelles recrues d’être productives dans l’immédiat et engendre beaucoup de risque pour l’entreprise.Selon l’analyse du tableau n°3, l’ENIEM a connu des départs importants, et pour compenser ces derniers, elle effectue des recrutements dont la majorité sont des primo demandeurs. En effet, l’entreprise recrute pour compenser le déficit d’effectif et non pas pour compenser le déficit de compétences. La politique de recrutement de l’ENEIM ne respecte pas alors l’exigence de compétence.
1.1.2 Les difficultés liées au recrutement au sein de l’ENIEM :
     Le recours à l’ANEM ne satisfait pas toujours les besoins de l’entreprise, «  il nous arrive de renvoyer la totalité des candidatures proposées par l’ANEM »déclare le directeur des ressources humaines de l’ENIEM. En effet, l’entreprise trouve beaucoup de difficulté à recruter pour les postes d’encadrement relatifs au métier de base de l’entreprise ; à titre d’exemple : la production, qualité fabrication, méthodes de fabrication, maintenance ; «  c’est difficile de trouver la compétence souhaitée surtout pour les postes d’encadrement », déclare le directeur des ressources humaines.
   L’ENIEM se  trouve confronter à un problème de qualification de la main d’œuvre et de la disponibilité des compétences concernant les postes d’encadrement pour le métier de base.
1.1.3 Les facteurs à l’origine des difficultés de recrutement: 
Les facteurs à l’origine des difficultés en recrutement de l’ENIEM sont de deux types:
· Le marché de l’emploi :
    Le principal facteur identifié par le directeur des ressources humaines pour expliquer la présence des  difficultés de recrutement  est le  marché de l’emploi. L’ANEM a un déficit au niveau de son fichier, elle ne dispose pas de candidats avec expérience professionnelle dans les métiers cités précédemment, car la  majorité des candidats inscrits sont des primo demandeurs.
    Même avec la présence de ce déficit, le passage par l’ANEM est obligatoire, l’offre reste à son niveau pendant une durée de 21 jours telle qu’elle est définit par la loi n°04-19 du 25 Décembre 2004 relative au placement des travailleurs et au contrôle de l’emploi, Art. 14 : « L'agence nationale de l'emploi, les communes et les organismes privés agréés prévus aux articles 7, 8 et 9 ci-dessus sont tenus de satisfaire l'offre d'emploi déposée dans un délai maximum de vingt et un (21) jours qui suivent son enregistrement. A défaut, l'employeur peut procéder au recrutement direct tout en informant immédiatement ladite agence ».Une fois cette durée est achevée, l’entreprise diffuse une annonce par voie de presse ce qui engendrera des coûts supplémentaires et  rendra le processus de recrutement plus long (le temps de sélection des candidats sera allongé).

· Les départs en retraite : 
    L’entreprise est confrontée à une difficulté de remplacer le nombre important de départ en retraite enregistré notamment dans le personnel d’encadrement[footnoteRef:13]causé par le système de la retraite proportionnelle. Les conséquences de ces départs sont  très néfaste pour l’ENIEM,  le départ d’un salarié est très coûteux et il est très rarement prévu et anticipé. Il représente donc une perte financière considérable autant qu'une perte au niveau des compétences. [13:  Le directeur des ressources humaines.] 

2. Identification des  risques liés au recrutement dans l’entreprise algérienne, cas ENIEM : 
      Nous allons identifier les risques liés au recrutement  en listant l’ensemble des risques qui peuvent survenir après l’embauche du candidat et se demander après sur leurs existences auprès de notre population cible et du directeur des ressources humaines.
Tableau n°12: les risques liés au recrutement 
	 Les risques rencontrés après l’embauche
	Nombre
	Fréquence (%)

	Embauche de candidat inadéquat au profil exigé ;

	0
	0%

	L’incompétence ;

	6
	17.6%

	Inadaptation de la nouvelle recrue au climat de travail ;

	
5
	
14.7%

	Embauche de candidat surqualifié par rapport aux tâches exigées ;

	0
	0%

	Embauche de candidat sous-qualifié par rapport aux tâches exigées ;

	
16
	
47%

	Turnover ( départ prématuré)
	4
	11.8%

	Perte d’un candidat intéressant lors du processus de recrutement ;

	0
	0%

	Difficulté relationnelle de la nouvelle recrue ;

	3
	8.9%

	Poste inadéquat à une femme ;

	0
	0%

	Poste inadéquat à un homme.

	0
	0%

	Autres
	0
	0%

	Total
	34
	100%


Source : Etablit par nos soins à partir des questionnaires (annexe 1),  2016.
Figure n°16: les risques liés au recrutement.

Source : élaborée sur la base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
     A partir des résultats obtenus dans le tableau n°12, nous constatons que le type de risque  le plus rencontré par la population étudiée est la sous qualification de la nouvelle recrue par rapport aux tâches exigées avec un taux de 47%, ce taux peut être expliqué par le recrutement dans le cadre du DAIP c'est-à-dire un recrutement de primo-demandeur qui ne possède aucune expérience professionnelle, et il peut être aussi expliqué par le fait que le recrutement vient tardivement après la sortie du salarié en retraite et donc absence de transmission de savoir vers le nouveau . En effet, ce problème a comme conséquence la baisse du rythme de travail et la pénalisation de l’activité.
Ensuite, vient le risque d’incompétence avec un taux de 17.6% et l’inadaptation de la nouvelle recrue au climat de travail avec un taux de 14.7%.

Enfin vient ceux qui rencontrent un problème de :
· turnover ou de départ prématuré avec un taux de 11.8% ;
· difficulté relationnelle de la nouvelle  recrue avec un  taux de 8.9%.  
Le taux d’inadaptation et du départ prématuré révèle la qualité de l’accueil de la nouvelle recrue. En effet, le tuteur est présent seulement théoriquement, il est occupé par d’autre missions. Ainsi, la nouvelle recrue ne bénéficie que rarement de l'encadrement et de la formation dont elle a besoin, ce qui aggrave les problèmes d'adaptation et pousse  souvent les profils les plus compétents à quitter définitivement l'entreprise.[footnoteRef:14] [14:  Responsable ressources humaines, 2016.
] 

   la non-adaptation et la difficulté d’intégration engendre un manque à gagner pour l’entreprise du fait des charges salariales et du temps à mettre pour récupérer le déficit dû au manque d’expérience, c’est donc une perte de temps et d'argent pour l’ENIEM.[footnoteRef:15] [15:  Chef de département unité Froid, 2016.] 

     Les risques avec une fréquence de 0% sont inexistants  au sein de l’entreprise.
3. Evaluation des risques liés au recrutement :
    Le traitement des risques identifiés se fera sur la base de deux paramètres : la probabilité de survenance d'occurrence et la gravité des risques et cela selon 4 niveaux. 
On retiendra quatre niveaux de gravité :
1- Faible,
2- Moyenne,
3- Grave,
4- Très grave.
Ces niveaux de gravité seront croisés avec quatre niveaux de survenance, en l’occurrence : 
1- Improbable;
2- Peu probable;
3- Probable ;
4- Fréquent.

3.1 Définition de la probabilité de survenance de risque :
     Il est important de signaler que la définition de probabilité est estimée par des avis du directeur de ressources humaines de l’ENIEM, et que nous avons attribué pour chaque niveau de probabilité de survenance une cotation de 1à 4.
Tableau n°13: Définitions de la probabilité de survenance du risque.
	Cotation
	Survenance
	Définition de la probabilité de survenance 

	1
	Improbable
	risque qui survient une fois/3ans 

	2
	Peu probable
	risque qui survient plusd’une fois/3ans 

	3
	Probable
	risque qui survient une fois /an 

	4
	Fréquent
	risque qui survient plus d’une fois par an


Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire (annexe n°1), 2016.
3.2 Définition de la gravité du risque (impact) :
      Elle est faite d’une manière qualitative sur quatre niveaux, la démarche est subjective car nous déterminons d’abord les conséquences potentielles lorsque le risque survenait, puis le niveau de l’impact. Il est important de signaler que la définition de la gravité du risque est estimée par des avis du directeur de ressources humaines de l’ENIEM, et que nous avons attribué pour chaque niveau de risque une cotation de 1 à 4.
Tableau n°14 : Echelle de mesure de l’impact des risques liés au recrutement.
	Cotation
	Impact
	Conséquence

	1
	Faible
	Les conséquences sur les coûts, la qualité et les délais de réalisation des produits et sur la productivité sont mineures.

	2
	Moyen
	Les conséquences sur les coûts, la qualité et les délais de réalisation des produits et sur la productivité sont modérées.

	3
	Grave
	Les conséquences sur les coûts, la qualité et les délais de réalisation des produits et sur la productivité sont significatives.

	4
	Très grave
	Les conséquences sur les coûts, la qualité et les délais de réalisation des produits et sur la productivité sont d’une gravité considérable.


Source : élaboré par nous-même.

Tableau n°15 : définition de l’impact des risques :
	Risques
	Impact
	Cotation

	Inadaptation de la nouvelle recrue au climat de travail
	Grave
	3

	La nouvelle recrue est sous qualifiée par rapport aux tâches exigées.
	Grave
	3

	Incompétence
	Très grave
	4

	Difficulté relationnelle.
	Grave
	3

	Turnover (départ prématuré).
	Très grave
	4


Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire (annexe n°1), 2016.
1. Hiérarchisation des risques identifiés : 
    La hiérarchisation des risques se fait sur la base du calcul de la criticité, afin de faire ressortir les risques les plus et les moins critique.
                   La criticité= Probabilité de survenance*Gravité.
Tableau n°16: hiérarchisation des risques.
	
Risques
	Survenance
A
	Gravité
B
	Criticité
A*B
	
Hiérarchisation

	1. Inadaptation de la nouvelle recrue au climat de travail
	1
	3
	3
	5

	2.  La nouvelle recrue est sous qualifiée par rapport aux tâches exigées.
	4
	3
	12
	2

	3.  Incompétence
	1
	4
	4
	4

	4. Difficulté relationnelle.
	3
	3
	9
	3

	5. Turnover (départ prématuré).
	4
	4
	16
	1


Source : élaboré par nous-même.

1. Essai d’élaboration d’une  matrice des risques : 
 Chaque case de la matrice contient le produit des niveaux gravité et survenance, la matrice des risques est représentée par le schéma ci-dessous :
Figure n°17 : La matrice des risques
 (
Probabilité de survenance
)
	
	
	2.la nouvelle recrue est sous qualifiée parrapport aux tâches exigées.
	5.turnover
 (départprématuré)

	
	
	1. Difficultérelationnelle
	

	
	
	
	

	
	
	1. inadaptation de la nouvelle recrue au climat de travail.
	3. incompétences.



Fréquent(4)

Probable(3)
Peu probable(2)

Improbable(1)

 (
Niveau de gravité
)                                  Faible(1)                Moyen (2)                        Grave (3)               Très grave(4)


Source : élaboré par nos soins.

La légende :
Risque majeurs (zone de criticité de (9 à 16) ;
Risque intermédiaires (zone de criticité de (3 à 8) ;
Risque mineurs (zone de criticité de(1 à 2).
Cette matrice permet d’indiquer leur caractère des cinq risques retenus dans le cas de l’ENIEM à savoir :
· Les risques de couleur rouge sont ceux qui génèrent une importante criticité (dont la survenance et la gravité sont élevées). Ces risques sont qualifiés de majeurs (critique). Ils remettent en cause les objectifs de l’entreprise ; ils nécessitent une réduction immédiate par des actions de protection et/ou prévention.
· les risques de fond de couleur jaune sont ceux dont la survenance et la gravité ne sont pas simultanément élevés ou simultanément faibles, ils sont qualifiésd’intermédiaires. Ils peuvent remettre en cause l’atteinte des objectifs, ils sont à réduire.
· les risques de fond de couleur  verte sont ceux dont la survenance et la gravité sont faibles, ils ne remettent pas les objectifs de l’entreprise en cause, ils ne sont pas alarmants et dans notre cas aucun risque n’est jugé négligeable.
6. Essai de  traitement et de maitrise des risques :
     Une fois les risques évalués, nous devons déterminer quels sont les risques qu’il faut gérer et quel traitement appliqué à chacun. L’objectif du traitement est de ramener les risques majeurs et intermédiaires aux  risques résiduels, autrement dit modifier la cartographie initiale et définir une cartographie cible qui ne contient aucun risque inacceptable.
Selon la matrice précédente, aucun risque acceptable n’est enregistré. En effet, tous les risques identifiés seront traités. L’ENIEM doit apporter des solutions aux menaces convoyées par ces cinq risques de peur de mettre l’atteinte de ses objectifs en péril. Les mesures prisent seront illustrées dans le tableau ci-dessous 
Tableau n°17: les mesures de maitrise de risques liés au recrutement :
	Désignation
	Nombre
	Fréquence (%)

	Licenciement
(Période d’essai non concluante)
	
6
	
17.6%

	Mutation
	4
	11.8%

	Formation de mise à niveau
	24
	70.6%

	Autre
	0
	0%

	Total
	34
	100/%


Source : Etablit par nos soins à partir du questionnaire (annexe n°1), 2016.


Figure n° 18: Les mesures de maitrise de risques liés au recrutement 

Source : élaboré à base des données du tableau ci haut.
Discussion et résultats : 
A travers le tableau n° 17, lorsque des risques survenaient après l’embauche, nous avons :
·  17.6% de la population  recoure au licenciement, autrement dit elle met  fin à la relation de travail suite à une période d’essai non concluante. Cette dernière permet à l’employeur d’évaluer les compétences professionnelles et la capacité d’adaptation de la nouvelle recrue  dans son poste de travail.
· 11.8% de la population recoure à la mutation interne horizontale, c'est-à-dire elle procède au transfert de la nouvelle recrue vers un autre service ou un autre département dont il dispose de meilleures qualifications sans changement de grade ni de salaire, cette mutation peut être une source de développement de compétences ; 
· 70.6% de la population  recoure à la formation de mise à niveau ; et affirment que même si la nouvelle recrue manque d’expérience sur le terrain, une formation lui sera programmée durant la période d’essai pour mieux répondre aux exigences du poste auquel elle est recrutée.
En plus de ses trois mesures de maitrise de risque, la direction des ressources humaines adopte des précautions : 
· L’élargissement du nombre de candidatures pour avoir un choix, la direction des ressources humaines spécifiera le nombre de candidat à orienter par l’ANEM ;
· L’établissement d’une commission multidisciplinaire pour le recrutement massif ou pour les besoins stratégiques, la décision d’embauche sera donc l’objet d’un consensus entre trois acteurs qui sont : le demandeur, le représentant de la  direction des ressources humaines et le commuté de participation ;
· Inscrire le recrutement dans la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 























Conclusion 
A partir de l’analyse de la politique de recrutement de l’entreprise, nous avons constaté que sa méthode de recrutement qui est l’ANEM engendre des risques importants  pour l’entreprise, qui mettent l’atteinte de ses objectifs en péril. Afin de maitriser ces risques, une démarche de management des risques s’impose.
    Le management des risques appliqués au recrutement ou à la gestion des ressources humaines est un concept nouveau qui n’a jamais été traité au sein de l’ENEIM. Cependant, nous avons essayé  d’adopter une démarche qualitative basée sur les avis du directeur des ressources humaines et des clients internes  afin  d’élaborer une matrice et de traiter les risques identifiés. Il est important de signaler que toutes les phases du management des risques ne sont pas suivies  en raison de manque d’information et de la nouveauté de ce sujet au sein de l’ENIEM.
Chapitre III : Le management des risques appliqué au recrutement dans l’entreprise algérienne, cas de l’ENIEM.

    Notre étude pratique nous a permet de faire le  point sur,  la méthode de recrutement de l’ENIEM, les difficultés de recrutement rencontrées, la nature de la relation qui existe entre la direction des ressources humaines et ses clients internes,  de recenser les risques liés au recrutement et de connaitre les différentes mesures adaptées par l’entreprise afin de les maitriser.
101

[bookmark: _GoBack]
l'évolution des effectifs selon les CSP
Cadre	2011	2012	2013	2014	2015	328	331	335	331	328	Maitrise	2011	2012	2013	2014	2015	549	553	517	505	484	Exécutant	2011	2012	2013	2014	2015	1219	1167	1032	916	938	Total	2011	2012	2013	2014	2015	2096	2051	1884	1752	1750	effectifs

Total des entrées	2011	2012	2013	2014	2015	227	40	57	135	203	Total des départs	2011	2012	2013	2014	2015	117	85	224	267	205	
Fréquence  	41.2%
58.8%

Oui	Non	41.2	58.8	

Fréquence	35.3%
64.7%

oui 	non	35.5	64.7	
Les acteurs du tri des candidatures
Fréquence (%) des acteurs de tri des candidatures	
Le directeur général	Le futur responsable hiérarchique de la nouvelle recrue	Les personnes amenées à travailler avec la nouvelle recrue	Le directeur des ressources humaines ou son représentant	Un logiciel, un traitement automatique	Une autre personne	0	0.47000000000000008	0	0.53	0	0	

Les acteurs de l’entretien d’embauche.

Fréquence des acteurs d'entretien d'embauche (%) 	
Le directeur général	Le futur responsable hiérarchique de la personne à recruter	Les personnes amenées à travailler avec la nouvelle recrue	Le directeur des ressources humaines ou son représentant	Le DRH ou son représentant et le futur responsable hiérarchique de la nouvelle recrue	Une autre personne	0	0.20600000000000004	0	0.20600000000000004	0.58799999999999997	0	
La décision finale de recrutement
Fréquence de la décision finale de recrutement	
Le directeur général	Le futur responsable hiérarchique de la personne à recruter	Les personnes amenées à travailler avec la nouvelle recrue	Le directeur des ressources humaines ou son représentant	Le DRH ou son représentant et le futur responsable hiérarchique de la nouvelle recrue	Une autre personne	0	0	0	0.70600000000000063	0.29400000000000032	0	

Le rôle des clients internes lors du processus de recrutement
Fréquence des rôle des clients interne	
Aucun rôle	Sélection 	Expression de besoin 	0.35300000000000031	0.35300000000000031	0.29400000000000032	
L’efficacité de la procédure de recrutement et les acteurs intervenants
Fréquence 	
Uniquement par la DRH	Par le futur responsable hiérarchique de la personne à recruter.	Par le DRH et futur responsable hiérarchique de la personne à recruter	0	0.11799999999999998	0.88200000000000001	

Fréquence des risques 
Fréquence des risques	
Embauche de candidat inadéquat au profil exigé 	L’incompétence 	Inadaptation de la nouvelle recrue au climat de travail 	Embauche de candidat surqualifié par rapport aux tâches exigées 	Embauche de candidat sous-qualifié par rapport aux tâches exigées 	Turnover( départ prématuré)	Perte d’un candidat intéressant lors du processus de recrutement 	Difficulté relationnelle de la nouvelle recrue 	Poste inadéquat à une femme 	Poste inadéquat à un homme.	Autres	0	0.17600000000000021	0.14700000000000021	0	0.47000000000000008	0.11799999999999998	0	8.9000000000000065E-2	0	0	0	

les mesures de maitrises des risques 
Fréquence des mesures de maitrises 	

Licenciement	(Période d’essai non concluante)	Mutation	Formation de mise à niveau	Autre	0.17600000000000021	0.11799999999999998	0.70600000000000063	0	
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